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Lorsque l’employeur décide de renoncer à l’application d’une 
clause de non-concurrence, il doit respecter les modalités 
de forme et de délai prévues par le contrat de travail ou, à 
défaut, par la convention collective applicable. 

Il est également tenu de respecter la jurisprudence de la 
Cour de cassation. 

Dans cette décision, la 
Cour de cassation s’est 
prononcée dans le cadre 
du licenciement pour 
inaptitude et impossibilité 
de reclassement. 

Ce type de licenciement 
implique nécessairement 
l’absence de préavis.

Dans ce cas, l’employeur 
doit renoncer à la clause 
de non-concurrence au 
plus tard à la date du 
départ effectif de 
l’entreprise.

QUE SE PASSE-IL EN CAS 
DE RENONCIATION 
TARDIVE À LA CLAUSE ? 

L’employeur reste tenu de verser 
au salarié la contrepartie 
pécuniaire, au moins pour toute 
la période durant laquelle le 
salarié l’a respectée.

La jurisprudence a déjà eu l’occasion de préciser les dates butoir pour renoncer à la clause de 
non-concurrence, en fonction des modalités de rupture de contrat : 

QUAND L’EMPLOYEUR DOIT-IL RENONCER À LA CLAUSE DE 
NON-CONCURRENCE LORSQUE LE SALARIÉ EST LICENCIÉ 
POUR INAPTITUDE ? 

Référence : Cass. Soc. 29-42025 n°23-22.191
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ENGAGEMENT D’UN AUTO-ENTREPRENEUR : 
ATTENTION À LA PÉRIODE D’ESSAI

L’employeur ne peut prévoir une période d’essai que s’il n’a pas déjà eu 
l’occasion d’apprécier les aptitudes professionnelles du nouvel embauché.

La Cour de cassation rappelle 
dans cette décision que la 
stipulation d’une période d’essai 
n’est valable que si l’employeur 
n’a pas déjà eu l’occasion 
d’apprécier les aptitudes 
professionnelles du salarié lors 
de la précédente relation de 
travail, qu’elle qu’en soit la 
forme. 

La salariée a saisi la juridiction 
prud’homale d’une demande en nullité 
de la période d’essai et de dommages-
intérêts pour licenciement sans cause 
réelle et sérieuse, au motif que 
l’employeur avait déjà eu l’occasion 
d’apprécier ses aptitudes 
professionnelles durant leur 
collaboration précédente, sous le statut 
de travailleuse indépendante.

Par conséquent, elle considérait que sa 
période d’essai n’était pas valable, et 
que sa rupture constituait un 
licenciement abusif.

R
éf

ér
en

ce
 : 

C
as

s.
 S

oc
. 2

9-
4-

20
25

 n
° 2

3-
22

.3
89

Dans cette affaire, une agente commerciale a collaboré pendant 9 mois avec une société en 
qualité de travailleuse indépendante, sous le statut d’auto-entrepreneuse. Elle a ensuite 
été engagée en qualité d’agenceuse-vendeuse dans le cadre d’un contrat de travail 
prévoyant une période d’essai de 2 mois.

Mais l’employeur a mis fin à l’essai au cours de cette période.
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